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1

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1295/70 DE LA COMMISSION
du 1er juillet 1970

complétant les dispositions relatives au marquage de certains emballages d'œufs soumis
aux dispositions du règlement (CEE) n° 1619/68 concernant certaines normes de

commercialisation applicables aux œufs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité- instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 436/70 (2),

vu le règlement (CEE) n° 1619/68 du Conseil , du
15 octobre 1968, -concernant certaines normes de
commercialisation applicables aux œufs (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 730/69 ( 4 ), et notamment
son article 22,

considérant que l'article 22 du règlement (CEE) n°
1619/68 prévoit notamment que, pour la mise en
œuvre des normes de commercialisation applicables
aux œufs de poules en coquille, sont arrêtées toutes
les dispositions complémentaires concernant le mar­
quage et l'étiquetage des emballages , ainsi que les
banderoles et autres dispositifs de fermeture ;

considérant qu'une partie de ces dispositions a été
arrêtée par le règlement (CEE) n° 95/69 de la Com­
mission, du 17 janvier 1969 , portant application du
règlement (CEE) n° 1619/68 concernant certaines
normes de commercialisation applicables aux
œufs ( 5 ), modifié par le règlement (CEE) n° 927/
69 (6 ) ;

considérant que l'article 13 du règlement (CEE) n°
1619/68 autorise également les entreprises qui ne
sont pas agréées comme centres d'emballage à dé­

classer des œufs pour les reclasser dans une catégorie
de qualité inférieure ; que, ces entreprises ne pouvant
observer les dispositions prévues aux articles 17 et
18 dudit règlement et ces articles ne prévoyant pas
d'indications qui permettraient de reconnaître qu'un
déclassement a été opéré, il est indispensable de
prescrire pour ces cas l'apposition de mentions par­
ticulières sur les banderoles , dispositifs d'étiquetage
et petits emballages ;

considérant que les centres d'emballage doivent avoir
la possibilité de réemballer les œufs, ce qui peut être
nécessaire notamment lorsque des emballages sont
endommagés , qu'un commerçant veut vendre des
œufs sous son propre nom ou que des œufs en
gros emballages sont appelés à être réemballés dans
de petits emballages ; que, dans ces cas aussi , il est
indispensable que l'origine et l'âge des œufs ressor­
tent des indications apposées sur les banderoles,
dispositifs d'étiquetage et petits emballages ; que
ces indications doivent faire apparaître que les œufs
ont été déclassés ou réemballés ;

considérant que, eu égard aux conditions particu­
lières d'utilisation du mot « Extra » sur les petits
emballages définies à l'article 19 du règlement (CEE)
n° 1619/68 et eu égard à la garantie de fraîcheur
des œufs fournie dans ce cas par les centres d'em­
ballage, l'utilisation de cette mention ne peut être
admise pour les œufs réemballés ;

considérant que, pour se conformer aux usages des
centres d'emballage et du commerce, il est indiqué
d'autoriser l'inscription sur les gros emballages des
mentions prévues sur les banderoles ou les étiquettes
ainsi que l'impression d'une marque commerciale ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs,

P ) JO n° 117 du 19. 6. 1967 , p. 2293/67.
( 2 ) JO n° L 55 du 10. 3. 1970, p. 1 .
f3) JO no L 258 du 21 . 10. 1968 , p. 1 .
( 4 ) JO n° L 96 du 23 . 4 . 1969 , p. 2 .
( 5 ) JO no L 13 du 18 . 1 . 1969, p. 13«.
( 6 ) JO n° L 120 du 21. 5. 1969, p. 6 .
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A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT : a ) le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'entre­
prise qui a réemballé ou fait réemballer les œufs ;

b ) le numéro distinctif du centre d'emballage qui a
réemballé les œufs ;

c) la catégorie de qualité et la catégorie de poids ;

d) le nombre d'œufs emballés ;

e) le mot « emballés : », suivi de la date ou du nu­
méro de semaine du premier emballage,

et au-dessous le mot « réemballés : », suivi de la
date ou du numéro de semaine du réemballage,
conformément à l'article 17 paragraphe 1 sous e)
du règlement (CEE) n° 1619/68 ;

f) l'indication de la réfrigération ou du mode de
conservation, en clair et en caractères latins, lors­
qu'il s'agit d'œufs réfrigérés ou d'œufs conservés.

g) le numéro distinctif du centre d'emballage qui a
emballé les œufs la première fois ou, lorsqu'il
s'agit d'œufs importés, le pays d'origine ;

3 . Les petits emballages contenant des œufs réem­
ballés portent, en application des dispositions de
l'article 18 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
1619/68 , en lettres clairement visibles et parfaitement
lisibles, les seules mentions prévues au paragraphe 2.
En outre, les petits emballages peuvent porter la
marque commerciale de l'entreprise qui a réemballé
ou fait réemballer les œufs. Le mot « Extra » ne
peut pas être utilisé.

Article 3

1 . Les dispositions de l'article 5 du règlement
(CEE) n° 95/69 s'appliquent aux banderoles et aux
dispositifs d'étiquetage prévus aux articles 1er et 2,
pour autant que les modèles soient transmis avant
le 1er août 1970 .

2 . Lorsque les emballages d'origine sont utilisés
pour le déclassement et le réemballage, ils sont
considérés comme réutilisés au sens de l'article 3
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 95/69.

Article 4

1 . Les mentions qui figuraient précédemment sur
les banderoles ou les dispositifs d'étiquetage des gros
emballages réutilisés conformément à l'article 3 pa­
ragraphe 2 du règlement (CEE) n° 95/69 sont com­
plètement recouvertes par les nouvelles banderoles
ou les nouveaux dispositifs d'étiquetage ou rendues
illisibles d'une autre manière.

Article premier

1 . Les œufs déclassés conformément à l'article 13
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1619/68 peuvent
être commercialisés dans les emballages qui les
contenaient avant le déclassement. S'ils sont réem­
ballés, chaque emballage ne peut contenir que des
œufs d'un seul lot.

2. La banderole ou le dispositif d'étiquetage des
gros emballages portent en lettres noires, clairement
visibles et parfaitement lisibles, exclusivement :

a) le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'en­
treprise qui a déclassé ou fait déclasser les œufs ;

b ) le numéro distinctif du centre d'emballage qui a
emballé les œufs la première fois ou, lorsqu'il
s'agit d'œufs importés, le pays d'origine ;

c) la catégorie de qualité et la catégorie de poids ;

d) le nombre d'œufs emballés ;

e) le mot « emballés : », suivi de la date ou du
numéro de semaine du premier emballage,

et au-dessous le mot « reclassés : », suivi de la date
ou du numéro de semaine du déclassement confor­
mément à l'article 17 paragraphe 1 sous e) du
règlement (CEE) n° 1619/68 ;

f) l'indication de la réfrigération ou du mode de
conservation, en clair et en caractères latins,
lorsqu'il s'agit d'œufs réfrigérés ou d'œufs
conservés.

3 . Les petits emballages contenant des œufs dé­
classés portant en lettres clairement visibles et par­
faitement lisibles, les seules mentions prévues au
paragraphe 2 ; en cas de réutilisation des emballages
d'origine, les mentions devenues inexactes doivent
être recouvertes. En outre, les petits emballages
peuvent porter la marque commerciale de l'entreprise
qui a déclassé ou fait déclasser les œufs .

Article 2

1 . Sous réserve du cas prévu à l'article 13 du
règlement (CEE) n° 1619/68 , les œufs emballés ne
peuvent être réemballés dans d'autres gros ou petits
emballages que par des centres d'emballage . Cha­
que emballage ne contient que des œufs d'un seul
lot.

2. La banderole ou le dispositif d'étiquetage des
gros emballages portent en lettres noires, clairement
visibles et parfaitement lisibles, les seules indications
ci-après :
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2. Les gros emballages peuvent porter une ou
plusieurs des mentions qui figurent sur les bande­
roles et les dispositifs d'étiquetage assurant leur
fermeture. En outre, les gros emballages peuvent
porter la marque commerciale de l'entreprise qui a
emballé ou fait emballer les œufs .

Article 5 *

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Toutefois, les articles 1er et 2 sont applicables à
partir du 1 er août 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er juillet 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1296/70 DE LA COMMISSION
du 1er juillet 1970

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la fourniture de butteroil destiné à la
République arabe unie et à la Syrie à titre d'aide communautaire au programme

alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,
considérant que le règlement (CEE) n° 900/70 de la
Commission, du 19 mai 1970, relatif à des adjudica­
tions pour la fourniture de 16.000 tonnes de butter­
oil destiné au programme alimentaire mondial ( 3 ),
prévoit la mise en adjudication de cette fourniture
de butteroil fabriqué à partir de beurre détenu par
les organismes d'intervention ;
considérant que le programme alimentaire mondial
a fait une demande de livraison de 879 tonnes de
butteroil , destiné à certains pays tiers ; que cette
livraison, jusqu'à la mise en fob, doit faire l'objet
d'une adjudication ;
considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE)
n° 900/70 qui exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délai pour la
présentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
I Est mise en adjudication , conformément aux

dispositions du règlement (CEE) n° 900/70, la fabri­
cation et la livraison fob de 879 tonnes de butteroil
au programme alimentaire mondial, dont 200 tonnes
destinées à la République arabe unie et 679 tonnes
destinées à la Syrie.

2 . La livraison a lieu à une date fixée par l'orga­
nisme d'intervention et se situant entre le 1er et le
15 septembre 1970 .

Article 2

1 . Le beurre destiné à la fabrication de butteroil
est entré en stock pendant le mois de février 1970 .

2 . Il est enlevé auprès de l'un des organismes
d' intervention suivants : allemand, français ou néer­
landais .

Article 3

Le butteroil est conditionné en boîtes métalliques de
5 kg.

Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre est
choisi parmi les ports suivants : Marseille, Gênes,
Trieste, Le Havre, Dunkerque, Anvers , Hambourg,
Rotterdam, Brème.

Article 5

Le délai pour la présentation des offres expire le
20 juillet 1970 , à 12 heures .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er juillet 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13.
( 2 ) JO no L 328 du 30 . 12 . 1969, p. 8 .
(3 ) JO no L 108 du 20 . 5 . 1970, p. 13 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1297/70 DE LA COMMISSION
du 1er juillet 1970

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la fourniture de butteroil destiné à l'Algérie,
au Liban et à la Turquie, à titre d'aide communautaire au programme alimentaire

mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,
considérant que le règlement (CEE) n° 900/70 de la
Commission, du 19 mai 1970, relatif à des adjudica­
tions pour la fourniture de 16.000 tonnes de butter­
oil destiné au programme alimentaire mondial (3 ),
prévoit la mise en adjudication de cette fourniture
de butteroil fabriqué à partir de beurre détenu par
les organismes d'intervention ;
considérant que le programme alimentaire mondial
a fait une demande de livraison de 1.110 tonnes de
butteroil , destiné à certains pays tiers ; que cette
livraison, jusqu'à la mise en fob, doit faire l'objet
d'une adjudication ;
considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE)
n° 900/70 qui exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délai pour la pré­
sentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Est mise en adjudication, conformément aux
dispositions du règlement (CEE) n° 900/70 , la fabri­

cation et la livraison fob de 1.110 tonnes de butter­
oil au programme alimentaire mondial , dont 500
tonnes à l'Algérie , 100 tonnes au Liban et 510 tonnes
à la Turquie.

2 . La livraison a lieu à une date fixée par l'orga­
nisme d'intervention et se situant entre le 1 er et le
15 septembre 1970 .

Article 2

1 . Le beurre destiné à la fabrication de butteroil
est entré en stock pendant le mois d'octobre 1969 .

2 . Il est enlevé auprès de l'un des organismes
d' intervention suivants : allemand, français et néer­
landais .

Article 3

Le butteroil est conditionné en boîtes métalliques
de 5 kg.

Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre est
choisi parmi les ports suivants : Brème, Hambourg,
Le Havre, Dunkerque, Marseille, Gênes, Trieste,
Rotterdam.

Article 5

Le délai pour la présentation des offres expire le
20 juillet 1970 à 12 heures .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 1er juillet 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
( 2 ) JO no L 328 du 30. 12. 1969 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1298/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juillet 1970 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(-) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(») JO no L 281 du 8 . 11 . 1969 , p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

61,38
64,63 (M
48,53
47,69
33,60

32,19 (2 )
32,19
0

38,13
38,43
0

61,45
79,60

109,88

65,31

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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REGLEMENT (CEE) N° 1299/70 DE LA COMMISSION

du 2 juillet 1970
fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( l ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juillet 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1er term .
8

2e term .
9

3e term.
10

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
non dénommés

0

0

0

0
0

0

0
0

0
0

0

0

0,65
0

0,25
2,00
0

0
0
0
0
0

0

0,65
0

0,25
2,00
0

0

0
0

0
0

0

0,35
0

0,50
2,30
0

0

0

0
0

0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7

1er term .

8

2e term .
9

3e term.
10

4e term.
11

11.07

A I (a)

11.07

A I (b)

11.07

A II ( a )

11.07

A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

(!

0

0

0

0

0,045

0,033

0,039

0

0

0,045

0,033

0,039

0

0

0,089

0,067

0,078

0

0

0,089

0,067

0,078
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REGLEMENT (CEE) N° 1300/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633 /67/CEE ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 ( 4 ), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre , être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5 ) en prenant pour base ,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion , le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 3 juillet
1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE , est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n° L 202 du 12. 8. 1969 , p. 1 .(») JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 143 du 1. 7. 1970 , p. 1 .
(3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(4 ) JO n° L 96 du 23 . 4 . 1969 , p. 13 .
(5 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant le correctif applicable à la restitution
pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
7

l or term .
S

2e term .
9

3 e term .
10

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet

Graines de sorgho et dari

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0
0

0
0
0
0

0
0

0
0
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REGLEMENT (CEE) N° 1301 /70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant, dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (3 ), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; que, en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE («) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifié dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(4) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
( 5) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

( J ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. ' tonne

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

Froment tendre H et méteil :

— pour des exportations vers :

— la zone I a)

— le Royaume-Uni

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour des exportations vers :

— la zone V c)

l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse

— les autres pays tiers

42,00

44,00

37,00

45,00

36,50

47,50

46,25

38,00

41,30

26,94

27,25

31,90

10.04

10.05 B

( i) par froment tendre et seigle , il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

Millet

Sorgho — dari :

— pou/ des exportations vers :
— la Suisse

— les autres pays tiers

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— cour des exportations vers :
— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres, de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

19,95

35,75
36,75

87,65

92,65
90,65
82,15

78,45

73,75

78,25

69,65

64,75

59,25

42,40

42,40

42,40

33,40

33,40

28,40

28,40

ex 11.01 B
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

11.02 Ala

91,00

93,83

83,50

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour les exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b )

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :
teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b )

— les autres pays tiers

11.02 A I b

87,65

90,65

82,15
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1302/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 992/70 (8 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 992/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a ) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme in­
diqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 174 du 31 . 7 . 1967 , p. 1 .
(2 ) JO n° L 143 du 1. 7 . 1970, p. 1 .
(•) JO no L 117 du 30. 5 . 1970, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

' P.C. / 100 ksi

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA

PTOM (') ( ! )

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
( I ) Riz en paille
( II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

8,376
10,470

13,788

14,684

15,385
16,493

4,300

4,367
5,459

6,930
7,384

7,775

8,341

2,145

0 En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des E.A.M.A. et des
P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer.

(*) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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REGLEMENT (CEE) N° 1303/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pré­
cédant celui au cours duquel est prévue l'impor­
tation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour em­
barquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que les mo­
dalités de détermination des prix caf ont été arrêtées
par le règlement n° 469/67/CEE (5 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (6 ) ; que
le prix caf d'achat à terme doit être également déter ¬
miné conformément à l' article 16 du règlement n°
359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 3 juillet
1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l' application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte .

H JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(«) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
1 4 ) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
(5) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(6 ) TO no L 271 du 29 . 10. 1969, p. 22. (7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures

sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

lu règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

7
1er term .

8
2e term .

9
3e term .
10

4e term.
11

10.06

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1304/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1 967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (8 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( fl ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l' article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c ) dudit article , sont fixées à l' annexe du pré­
sent règlement.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(7) TO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .: 1 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(8) JO no 174 du 31 . 7. 1967. p. 34.
(*) JO no 311 du 21 . 12. 1?67 , p. 13 .
(5) JO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
(•) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 31.
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 2 juillet 1970 , fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg 1

Numéro
Ju tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

tu .06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
( II ) Riz en grains non pelés :

(a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
intérieur à 2

(b) autre
4,987
5,102

5,649
8,706
7,891

6,016
9,272
8,404

6,230
11,547

6,679
12,378

3,000

B. en grains entiers pelés , meme polis ou glaces :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers PAutriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche , le Liechten­
stein , la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article ler
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 1305/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3 ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 3 juillet
1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970 , p. 1 .
(3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
(4 ) IO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

(5) JO n° 174 du 31. 7. 1967 , p. 32 .
(«) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 12 .
C) TO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 juillet 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numero
du tarif douanier

commun

Designation des marchandises Courant
7

1er term .
8

2e term .
9

3e term .
10

4e term .
11

5e term .
12

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

(I ) Riz en paille

(II) Riz en grains non pelés
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b ) autre
B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0 -
0

0

0

0

0

0

0

0

Ci

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

Cl

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

« »

0

0

0
0

'J

r>

0

'i
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REGLEMENT (CEE) N° 1306/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté -économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixé?
par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 juillet
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Était membre.

Fait a Bruxelles, le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*} JO no 308 du 1«. 12 . 1967, p. 1 .
f) IO no L 143 du 1 . 7. 1970 , p. 1 .
(s ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,86
12,26 (^

15,86
12,26 (»)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1307/70 DE LA COMMISSION
du 2 juillet 1970

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253 /70 ( 2 ), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de -gros bovins , ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 841/70 (8 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 841/70
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68, sont fixés comme indiqué
à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui corres­
pondent aux définitions visées aux articles 1 er bis et
2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4 ).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 6 juillet
1 970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 174 du 23. 7. 1968, p. 9 .f 1 ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
H JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
<») JO no L 101 du 7. 5 . 1970, p. 21 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 6 juillet 1970 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C. 100 kg

Poids vif

01.02

0 (b )

0

4,743
4,743 (b )
Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa ) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-curcasses et quartiers dits com­

pensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair (c )

bbb) autres

22. Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb) autres

0
0
0

9,012
9,012

9,012
9,012
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C. /100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arriéré :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 . Morceaux désossés

10,814
10,814

13,518
15,462

1 :.06 Viandes et abats comestibles de toutes especes (à I exclusion des
foies de volailles ), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2, désossées
13,518
15,462

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d' outre-mer.

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l' accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark .

( b ) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

( c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la C.E.E. et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION

modifiant le règlement intérieur provisoire de la Commission du 6 juillet 1967

(70/328/CECA, CEE, Euratom)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu l'article 16 du traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des
Communautés européennes,

DÉCIDE :

Article premier

L'article 2 du règlement intérieur provisoire de la Commission du 6 juillet 1967 (*) est
remplacé par le texte suivant :

« 1 . Le quorum des membres présents nécessaire pour délibérer valablement est
fixé à cinq.

2 . Conformément à l'article 17 alinéa 1 du traité instituant un Conseil unique
et une Commission unique des Communautés européennes , les délibérations de la
Commission sont acquises lorsqu'elles ont recueilli au moins cinq voix. »

Article 2

La présente décision entre en vigueur le 2 juillet 1970 .

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO no 147 du 11 . 7 . 1967, p. 1 .
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DÉCISION

en matière de délégation de signature

(70/329/CECA, CEE, Euratom)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des Communautés
européennes,

vu le règlement intérieur provisoire de la Commission du 6 juillet 1967 (*), modifié
par la décision du 2 juillet 1970 (2 ),

considérant qu' il y a lieu de prendre des mesures provisoires pour l'exercice des
habilitations dévolues auparavant par la Commission des Communautés européennes
à des membres de celle-ci ,

DÉCIDE :

Article premier

Les compétences dévolues à des membres de la Commission des Communautés euro­
péennes par des délégations et habilitations de celle-ci sont provisoirement exercées
par le président de la Commission . Celui-ci peut les déléguer à des membres de la
Commission .

Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas à la décision de la Commission, du
3 avril 1968 , portant habilitation pour certaines mesures de gestion dans le cadre
de l'organisation commune des marchés agricoles (®), modifiée en dernier lieu par la
décision de la Commission du 27 mai 1970 (4).

Article 2

La présente décision entre en vigueur le 2 juillet 1970.

Fait à Bruxelles , le 2 juillet 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(J ) JO n" 147 du 11 . 7. 1967, p. 1 .
(2) Voir p. 28 du présent Journal officiel .
(3 ) JO no L 89 du 10. 4 . 1968 , p. 13 .
(4 ) JO no L 118 du 1 . 6.1970, p. 25 .
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Recueil de la jurisprudence de la Cour
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FB DM FF Lit Fl.
Volumes I à XV et tables
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(textes législatifs concernant
l'organisation, les compéten­
ces, la procédure de la Cour
et index analytique) 200,— 16,— 20,— 2.500 14,50

Publications juridiques concernant
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concernant les décisions ju­
diciaires relatives aux traités
instituant les Communautés
européennes
Supplément 1967
Supplément 1968
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RÉPERTOIRE DES ORGANISMES COMMUNS

créés dans le cadre des Communautés européennes par les associations industrielles,
artisanales, commerciales et de services des six pays ; associations de professions
libérales ; organisations syndicales de salariés et groupements de consommateurs

2e édition à feuillets mobiles sous couverture plastique
(allemand / français / italien / néerlandais )
Ouvrage de base : 1969
Prix de vente : FF 22,25 ; FB 200 .

« Il y aura bientôt dix ans, M. François Ortoli, alors directeur général du marché
intérieur, avait fait établir la première édition du « Répertoire des organisations commu­
nes créées dans le cadre de la C.E.E. par les associations industrielles, artisanales et
commerciales des six pays ».

Dans la préface de l'ouvrage, il soulignait qu'une des manifestations les plus visibles
du courant de rapprochement des entreprises qui se dessinait déjà nettement à cette
époque était la constitution, à tous les échelons de l'organisation professionnelle, de
groupements réunissant les organisations patronales et syndicales des six États membres.

Ce mouvement s'est considérablement élargi depuis lors. La quasi-totalité des activités
économiques, y compris le commerce et les services disposent aujourd'hui d'organisa­
tions établies à l'échelle communautaire.

Aussi la Commission des Communautés européennes a-t-elle jugé opportun de publier
une deuxième édition du répertoire à l'intention des différents milieux sociaux et
professionnels, des administrations nationales des pays membres et, plus généralement,
en vue de l'information du public intéressé aux affaires européennes.

Les grandes organisations syndicales de salaries, les groupements de consommateurs,
les organisations propres aux entreprises publiques, aux professions libérales et au
secteur des transports qui ne figuraient pas dans la première édition ont trouvé place
dans celle-ci .

En vue de permettre la mise à jour du répertoire, des feuillets mobiles ont été prévus . »

Les mises à jour seront faites annuellement, à l'exception de la première qui inter­
viendra dans le courant du premier trimestre 1970 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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ÉTUDES — SÉRIE INDUSTRIE

N° 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ÉLECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300 .

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l'industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1 ), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris .

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles, de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon .

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé. Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États .

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie .

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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